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ARTICLE 18

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« Afin de répondre à l’objectif national de réduction des émissions de gaz à effet de serre du secteur 
des transports, le transit de marchandise routier est interdit sur le territoire Français d’ici horizon 
2030, à l’exception des véhicules utilitaires à émission nulle, au sens du 11 de l’article 3 du 
règlement (UE) 2019/1242 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 établissant des 
normes de performance en matière d’émissions de CO2 pour les véhicules utilitaires lourds neufs et 
modifiant les règlements (CE) n° 595/2009 et (UE) 2018/956 du Parlement européen et du Conseil 
et la directive 96/53/CE du Conseil et du paragraphe 1 de l’article 3 du règlement (UE) 2019/631 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 établissant des normes de performance en 
matière d’émissions de CO2 pour les voitures particulières neuves et pour les véhicules utilitaires 
légers neufs, et abrogeant les règlements (CE) n° 443/2009 et (UE) n° 510/2011. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli vise à interdire le transit routier de marchandise sur le territoire français à 
partir de 2030 exception faite des poids lourds électriques ou à hydrogène.

Avec 34 % des émissions françaises soit 126,8 millions de tonnes équivalent CO2, le secteur des 
transports reste le principal émetteur de gaz à effet de serre dans notre pays. Il est également un 
contributeur majeur de la pollution de l’air (oxydes d’azote, particules fines…) à l’origine de plus 
de 40000 décès prématurés en France chaque année.

À eux seuls les poids lourds représentent 27,9 millions de tonnes de CO2 en 2023, soit 22 % des 
émissions du transport. Réglementer leur circulation constitue ainsi un enjeu majeur de la 
bifurcation écologiques. 

En interdisant le transit routier de marchandise sur le territoire français pour les poids lourds non 
décarbonés il vient en complément des mesures adoptées précédemment dans cet article.
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L’adoption de cet amendement devra s’accompagner de la réalisation des infrastructures 
intermodales nécessaires et à l’installation de borne de recharge pour les poids lourds électriques.


